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  Syndicat mixte Lot numérique 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 

Comité syndical du 28 octobre 2019 
 

Délibération n° CS2019/24 : Validation du procès-ve rbal de la séance du 27 mars 
2019 

 
 
L’an deux mille dix-neuf, le 28 octobre, les membres du comité syndical, régulièrement convoqués, 
se sont réunis à Cahors sous la présidence de monsieur André MELLINGER, Président. 
 
Étaient présents : 
Représentants du Département du Lot 
Messieurs Serge BLADINIERES, Pascal LEWICKI, André MELLINGER 
Représentants de la Fédération départementale d’énergies du Lot 
Messieurs Guillaume BALDY, Claude TAILLARDAS 
Représentants des Communautés de communes 
Messieurs Gérard ALAZARD, André BARGUES, Christian CAUDRON, Thierry CHARTROUX, 
Stéphane MAGOT, SABRAZAT Jean-Pierre 
 
 
Etaient représentés par pouvoir : 
Pour le Département du Lot, a donné pouvoir 
Monsieur Christian DELRIEU à monsieur André MELLINGER 
Pour les communautés de communes, a donné pouvoir 
Monsieur Jean-Yves LANDAS à monsieur Thierry CHARTROUX 
 
 
Etaient absents : 
Pour les communautés de communes : MM. Elie AUTEMAYOUX, Jean-Michel COSTES, Gyl 
CRAYSSAC, Patrick GARDES, Joseph GOUSSET 
 
 

Nombre de délégués En exercice 18  
 Présents 11 (11 titulaires) 

 Pouvoir(s) 2  
 Absent(s) 5  
 Votants 13  
    

Date de la convocation 18/10/2019  
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Annexe – Procès-verbal du comité syndical du 27 mar s 2019 

 

 

 
 

Procès-verbal du 
Comité syndical  
du 27 mars 2019 

 
 
L’an deux mille dix-neuf, le 27 mars, les membres du comité syndical, régulièrement convoqués, se sont réunis à Cahors 
sous la présidence de monsieur André MELLINGER, Président. 
 
 
Étaient présents : 

Représentants du Département du Lot 
Messieurs Serge BLADINIERES, André MELLINGER 

Représentant de la Fédération départementale d’énergies du Lot 
Monsieur Claude TAILLARDAS 

Représentants des Communautés de communes 
Messieurs Gérard ALAZARD, Elie AUTEMAYOUX, Christian CAUDRON, Thierry CHARTROUX, Gyl CRAYSSAC, 
Joseph GOUSSET, Stéphane MAGOT 
 
 
Etait représenté par suppléance : 

Pour les communautés de communes, suppléait 
Monsieur Michel THEBAUD pour monsieur Jean-Pierre SABRAZAT 
 
Etaient représentés par pouvoir : 

Pour le Département du Lot, a donné pouvoir 
Monsieur Christian DELRIEU à monsieur André MELLINGER 

Pour les communautés de communes, a donné pouvoir 
Monsieur Thierry MARTIN à monsieur Stéphane MAGOT 
 
Etaient absents : 

Pour le Département du Lot : M. Pascal LEWICKI 

Pour la Fédération départementale d’énergies du Lot : M. Guillaume BALDY 

Pour les communautés de communes : MM. Jean-Michel COSTES, Patrick GARDES, Jean-Yves LANDAS 
 

Nombre de délégués En exercice 18  
 Présents 11 (10 titulaires et 1 suppléant) 
 Pouvoir(s) 2  
 Absent(s) 5  
 Votants 12  
    
Date de la convocation 20 mars 2019  

 
 
Étaient invités : 

Monsieur Alain MATHIEU, suppléant de M. CAUDRON 
Madame Bénédicte LANNES, pour la communauté d’agglomération du Grand Cahors 
Monsieur Eric LAUR, de la DSI de la communauté d’agglomération du Grand Cahors 
Madame Marie-José SOURSOU, payeur départemental 
Monsieur Cyrille SEGALARD, Directeur adjoint de Territoire d’Energie Lot 
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INTRODUCTION ET ACCUEIL PAR LE PRÉSIDENT DU SYNDICAT 
 
Le président du syndicat, M. MELLINGER, accueille les participants et ouvre la séance à 9h30. Il précise que le quorum 
est atteint, avec un pouvoir donné par M. MARTIN à M. MAGOT, ainsi qu’un pouvoir donné par M. DELRIEU au 
président. 
 
Le Président indique qu’il va présenter les points du rapport 1 à 10. 
 
Au préalable, le Président évoque l’avancement de plusieurs dossiers. 
 
Avancement des montées en débit : 

Le Président indique que des contraintes techniques ont repoussé la mise en service de certaines opérations de montée 
en débit. Initialement prévu pour s’achever fin 2018, le programme s’échelonnera jusqu’en juillet 2019. 
 
M. CHARTROUX fait part de sa grande satisfaction suite à la mise en service de l’armoire de montée en débit sur la 
commune de Thégra. 85 Mbits/s sont disponibles à proximité du nouveau central téléphonique et 12 Mbits/s à 3 ou 4 
Km. Il souhaite qu’on souligne davantage les opérations qui se passent bien et la satisfaction de la population pour 
laquelle cela change vraiment la vie. 
 
Avancement du FTTH : 

Le Président précise que du retard a été pris en 2018, qu’ALL’Fibre essaye de rattraper. 6 000 foyers sont aujourd’hui 
raccordables. Il est vrai que certains n’y croient pas et pensent qu’ils seront les oubliés du déploiement. L’échéance de 
2022 parait lointaine. Cependant des déploiements de cette ampleur ne se sont jamais fait aussi vite et tous les foyers 
seront raccordables. On constate que l’on rattrape des départements comme le Cantal ou la Dordogne qui ont 
commencé avant le Lot. 
 
M. SEGALARD indique que les déploiements ne sont pas plus rapides en zone AMII, alors que le projet est lancé depuis 
2014. 
 
Le Président précise qu’un comité de suivi du déploiement de la fibre sur le Grand Cahors va bientôt avoir lieu et que Lot 
numérique y participe. 
Il ajoute qu’il faut chercher la cohérence avec le Grand Cahors sur le numérique. Sur les usages, il estime que c’est bien 
parti suite au colloque co-organisé en début de semaine mais qu’il faudrait aussi se mettre d’accord sur le déploiement 
du WIFI public lotois. 
 
Le Président salue la qualité de la cartographie dynamique mise en ligne par ALL’FIBRE. 
 
Le Président déclare que les travaux ne sont pas simples, certaines routes ne sont pas larges. Le FTTE pour les 
entreprises nécessite quant à lui des travaux plus lourds que le réseau grand public. En conséquence les offres 
commerciales dédiées ne seront disponibles qu’en fin d’année. Une alternative existe cependant avec le FTTH pro. 
 
M. CAUDRON demande si le FTTH pro sera possible pour les offices de tourisme. Le Président répond que oui, le cas 
échéant. 
 
M. MATHIEU interroge sur le débit qui sera disponible. Le Président lui répond que ce sera 100 Mbits/s minimum, 
l’installation est en général offerte ou jusqu’à maximum 150 €. Orange, seul fournisseur d’accès internet (FAI) 
actuellement sur le réseau propose ses offres commerciales nationales. Les autres FAI vont arriver sur le marché. Les 
négociations sont en cours. 
 
Retour sur l’IntercoTour du 26 mars 2019 : 
Le Président rappelle que l’IntercoTour est une initiative de l’association « les Interconnectés » dont le but est la diffusion 
des usages numériques pour les collectivités françaises. Sous la forme d’une tournée nationale à la rencontre des 
territoires, l’IntercoTour fait étape dans chaque région. Cette année, l’étape régionale a eu lieu  à Cahors. Le Président 
propose à M. CHARTROUX, présent également à cette manifestation, d’en faire le compte-rendu. 
 
M. CHARTROUX précise qu’il a participé uniquement à la matinée. Des tables-rondes ont mis en lumière de nouveaux 
usages qui font évoluer les modes de vie et de travail. Il est nécessaire de voir ce qui se fait ailleurs et c’est en ce sens 
que ces témoignages furent très intéressants. Une problématique réside en la manière de vulgariser et de s’inspirer des 
autres territoires. Les jeunes ne sont pas les seuls à utiliser les nouvelles technologies. Il y a besoin d’accompagnement 
de certaines populations. De nombreuses initiatives se mettent en place, dont certains outils proposés par des start-ups. 
 
Le Président indique qu’il a participé l’après-midi au jury du Label des Territoires Innovants et du concours des start-up 
interconnectées. A ce titre, il cite plusieurs exemples de projets présentés : 



 
 

Délibération CS2019/24 - séance du 28 octobre 2019   5 

• un projet de réalité virtuelle qui permet d’apprendre à trier les déchets ; 

• un projet de « google street view » local à Montauban. Un système de gopro avec GPS et ventouse sur les 
véhicules de service permet à la commune de photographier le paysage communal et d’identifier des 
détériorations, constructions illégales… ; 

• une application de jardin partagé intergénérationnel qui permet à des jeunes volontaires de cultiver le jardin de 
séniors ou de transformer des friches industrielles en jardins collectifs ; 

• une application « uber de la plomberie » qui permet de mobiliser rapidement un plombier en scooter électrique 
qui pourra effectuer 90 % des dépannages, avec une camionnette en assistance pour les besoins plus 
importants. 

 
M. MAGOT déclare que le syndicat a un bel avenir devant lui et qu’il sera l’outil idéal pour développer les usages 
numérique au niveau départemental. 
 
Candidature à l’appel à projets « Hubs France connectés » : 

Le Président indique que l’Aveyron et la Lozère étaient présents la veille à l’IntercoTour et ont présentés la candidature 
commune « Hub Nord-Occitanie ». L’idée est de mutualiser un poste et de valoriser le temps de travail des chargés de 
mission des 3 départements pour conduire des projets ensemble. Le Hub permettra notamment de former des agents 
publics, de mettre en place un bouquet de solutions numériques, de valoriser le rôle des médiateurs numériques et de 
mettre en réseau les tiers-lieux. Les résultats seront connus début avril, des arbitrages sont en cours. D’autres projets 
nous font concurrence mais il ne faudrait pas que le milieu rural soit oublié. Il se peut qu’il y ait deux vagues de lauréats. 
 
Appel à projets « Pass numériques » : 

Le Président annonce que l’Etat vient de publier un appel à projets pour le « déploiement des pass numériques au 
service de l’inclusion numérique ». 
Il précise que 30 à 40 % des personnes connaissent des difficultés avec le numérique et sont victimes de ce que l’on 
appelle l’illectronisme. Lors de l’IntercoTour un animateur de cyber-base du Grand Cahors a évoqué le cas de personnes 
âgées qui ne maitrisent pas les fonctions de base. Il y a aussi les cas d’illettrisme qui rendent le numérique inaccessible. 
Des guichets sont nécessaires pour la traduction. Le Président déclare qu’on ne peut pas se passer de l’humain. Il 
indique qu’il existe également des freins économiques, par exemple pour acquérir un ordinateur. Le Président évoque 
une initiative qui propose des logiciels de traduction de pages web pour les personnes qui ont des troubles : dyslexiques, 
daltoniens. 
 
M. CAUDRON déclare que l’évolution constante de la technologie augmente la difficulté, car une maîtrise acquise à un 
moment, n’est pas plus suffisante quelques temps après. 
 
Le Président ajoute que certains refusent de s’adapter au numérique. 
 
Le Président propose ensuite d’examiner les points du rapport. 
 

Point n°1 - Validation du procès-verbal de la séance du 1ER  février 2019 

 
Le Président rappelle que conformément à l’article 24 du règlement intérieur, le procès-verbal de la séance précédente 
est soumis au vote pour approbation au début de la séance suivante. 
 
Il appelle les observations des membres sur ce procès-verbal. 
 
M. SEGALARD demande à ce que les invités figurent sur le procès-verbal. Le Président lui répond que ce sera fait pour 
les prochains procès-verbaux. 
 

� � � 
 
Après en avoir délibéré, le comité syndical ADOPTE À L’UNANIMITÉ  : 

� le procès-verbal de la séance du comité syndical du 1er février 2019. 
 

Point n°2 – Avenant n°2 à la convention de groupemen t de l’autorité concédante 

 
Le Président rappelle que la convention de délégation de service public (DSP), relative à la conception, l’établissement, 
l’exploitation, la commercialisation et le financement d’un réseau très haut débit FTTH, définit les flux financiers entre le 
SIEDA, coordonnateur du groupement de l’autorité concédante Aveyron-Lot-Lozère et le délégataire ALL‘FIBRE. 
 
C’est la convention de groupement d’autorités concédantes, signée le 22 juillet 2016, et son avenant n°1 du 18 mai 
2018, qui déterminent le rythme et le montant des flux financiers entre les membres du groupement et le SIEDA. 
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Le Président annonce que le montant des appels de fonds doit être ajusté au rythme des déploiements réellement 
effectués par le délégataire. Aussi le président propose de formaliser cette modification en adoptant un avenant n°2 à la 
convention de groupement d’autorités concédantes. Cet avenant n°2 définira également les modalités de reversement 
aux membres du groupement des pénalités qui seraient éventuellement appliquées au délégataire. 
 
M. CHARTROUX soutient l’idée de notifier au délégataire le montant des pénalités calculées, puis de décider, dans un 
second temps, si elles sont appliquées ou non. Il précise qu’il faut faire preuve de fermeté. 
 
Le Président ajoute que les pénalités applicables concernent non seulement les retards des travaux mais également les 
manquements à la clause d’insertion sociale, les coupures de service ou encore le manque de moyens mis en œuvre. 
 
Mme SOURSOU demande si ces pénalités sont notifiées. Le Président répond qu’elles le sont par le SIEDA, 
coordonnateur du groupement. 
 
M. BLADINIERES souhaite savoir s’il y a du retard uniquement dans le Lot. Le Président confirme que le constat est le 
même dans les trois départements et que le Lot est le moins en retard. Le Président précise que le nombre de prises 
commercialisables constitue le référentiel principal. 
 
Le Président appelle les observations des membres sur cet avenant. 
 
Aucune observation n’est à noter. 
 

� � � 
 
Après en avoir délibéré, le comité syndical DECIDE À L’UNANIMITÉ  : 

� d’autoriser la signature de l’avenant n°2 à la convention de groupement d’autorités concédantes. 
 

Point n°3 – Avenant de remise de sites à ALL Fibre 

 
Le Président déclare que le contrat de DSP prévoit qu’ALL‘FIBRE reprend en exploitation/maintenance les réseaux de 
première génération mis à sa disposition par les autorités délégantes, et notamment les infrastructures construites par le 
syndicat dans le cadre des opérations de montée en débit. Tous les coûts nécessaires à l'entretien et au fonctionnement 
des réseaux susvisés sont à la charge d’ALL’FIBRE, dont l’alimentation électrique et l’utilisation des fourreaux. 
 
ALL’FIBRE se substituant au syndicat dans ses droits et obligations liés aux opérations de montée en débit, il convient 
de lui transférer les conventions, contrats et engagements existants liés à ces opérations. En particulier, une convention 
de mise à disposition d’infrastructures support de la montée en débit au point de raccordement mutualisé avait été 
signée entre le syndicat et Orange. 
 
Un précédent avenant avait pris acte de la substitution du syndicat par ALL’FIBRE dans l’ensemble des droits et 
obligations que ce dernier tient de la convention, et la mise à disposition de 56 sites à ALL’FIBRE. 
 
Le Président propose d’autoriser la signature d’un avenant n°2 pour la remise à ALL’FIBRE des 34 sites restants. 
 
Le Président appelle les observations des membres sur cet avenant. 
 
Aucune observation n’est à noter. 
 

� � � 
 
Après en avoir délibéré, le comité syndical DECIDE À L’UNANIMITÉ  : 

� d’autoriser la signature de l’avenant n°2 à la Convention n° MED16SO 148 de mise à disposition 
d’infrastructures support de la montée en débit au point de raccordement mutualisé. 

 

Point n°4 – Convention de cofinancement avec la Régi on sur le projet très haut débit 

 
Le Président rappelle que la Région Languedoc-Roussillon Midi-Pyrénées, devenue Région Occitanie, avait délibéré le 
26 mai 2016 pour adopter les critères du Plan régional Très Haut Débit. Suite à cela, une convention de cofinancement 
avait été signée le 20 janvier 2017 entre le syndicat et la Région, pour un montant de subvention maximale de 17 M€. 
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Le Président déclare que depuis cette date le projet d’aménagement numérique du Lot a fortement évolué en passant 
d’un mix technologique au 100 % FTTH, avec la signature du contrat de DSP concessive. De son côté, la Région 
Occitanie va délibérer le 19 avril prochain sur de nouvelles modalités de subvention qui rendent caduques celles 
relatives à la délibération du conseil régional du 26 mai 2016. 
 
Pour prendre en compte ces évolutions majeures et afin de garantir la cohérence de l’instruction des dossiers avec le 
niveau national par la Mission très haut débit, la Région sollicite l’établissement d’une nouvelle convention de 
cofinancement qui remplacera la précédente. 
 
Cette nouvelle convention prévoit l’attribution d’une subvention régionale de 9,92 M€. Le Président précise que la 
subvention diminue de la même manière que le coût public global du projet ainsi que celui à la charge du syndicat. A 
contrario, la subvention de l’Etat via le FSN est légèrement plus importante que celle annoncée initialement. L’apport de 
fonds privés par le concessionnaire explique cette évolution. 
 
Le Président appelle les observations des membres sur cette convention. 
 
Aucune observation n’est à noter. 
 

� � � 
 
Après en avoir délibéré, le comité syndical DECIDE À L’UNANIMITÉ  : 

� d’autoriser le président à solliciter la subvention de la Région Occitanie selon ses nouveaux critères pour le 
cofinancement de la mise en œuvre du réseau d'initiative publique très haut débit du Lot, 

� d’autoriser la signature de la convention de cofinancement entre le syndicat et la Région Occitanie, 

� d’autoriser le président à signer tout document relatif au versement de la subvention régionale. 
 

Point n°5 – Convention avec COORALIE pour l’accompagn ement dans la mise en œuvre de la clause d’insertio n 
sociale du contrat DSP FTTH 

 
Le Président rappelle que le contrat de DSP FTTH comprend une clause sociale relative à l’insertion avec des 
obligations de recruter et former des personnes du département notamment les plus éloignées de l’emploi. 
 
Le Président précise que la mise en œuvre de cette clause sociale est de la responsabilité du délégataire et que le 
syndicat souhaite s’appuyer sur un facilitateur, l’association Cooralie, pour assurer le suivi et le contrôle de la réalisation 
des clauses sociales du contrat de DSP. 
 
Cet accompagnement doit être formalisé par la signature d’une convention entre le syndicat et l’association Cooralie. 
L’engagement est prévu sur la durée de construction du réseau, soit 5 ans, avec un coût de prestation estimé à 38 
817,16 € au regard du nombre d’heures d’insertion et de formation prévues dans le contrat de DSP (47 338 heures). 
 

Le Président appelle les observations des membres sur cette convention. 
 
Aucune observation n’est à noter. 
 

� � � 
 
Après en avoir délibéré, le comité syndical DECIDE À L’UNANIMITÉ  : 

� d’autoriser la signature de la convention avec Cooralie pour un accompagnement dans le suivi et le contrôle 
de la mise en œuvre de la clause d’insertion sociale du contrat de DSP FTTH, pour un montant estimatif de 
38 817,16 €. 

 

Point n°6 – Convention d’occupation par l’opérateur Free du pylône de Carnac-Rouffiac 

 
Le Président annonce que l’opérateur Free souhaite installer un point de collecte de son réseau de téléphonie mobile sur 
le site de Carnac-Rouffiac. Ce site a été construit par le Département et est mis à disposition du syndicat. 
 
Pour autoriser l’opérateur à installer ses équipements et utiliser le site de Carnac-Rouffiac, il est nécessaire de fixer les 
conditions d’accueil à travers une convention d’occupation. 
 
Le Président indique que l’occupation telle que proposée est autorisée par une convention, pour une durée de 10 ans, 
avec tacite reconduction par période de un an, avec un loyer annuel révisable proposé de 3 000 €. 
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Le Président appelle les observations des membres sur cette convention. 
 
Aucune observation n’est à noter. 
 

� � � 
 
Après en avoir délibéré, le comité syndical DECIDE À L’UNANIMITÉ  : 

� d’autoriser la signature de la convention d’occupation d’infrastructures passives support d’antennes du site 
Carnac-Rouffiac avec l’opérateur Free. 

 

Point n°7 – Actualisation du plan de financement du WIFI public lotois 

 
Le Président rappelle que par délibération n° B2018/04, le bureau du 18 octobre 2018 a approuvé un plan prévisionnel 
de financement pour le projet de déploiement du WIFI territorial sur les communes du Lot. 
 
Le Président indique que les services des pôles d'équilibre territorial et rural (PETR) Grand Quercy et Figeac Quercy 
Vallée de la Dordogne, ainsi que les services du syndicat, ont actualisé le plan de financement pour prendre en compte 
les communes hors zone AMII du Grand Cahors situées dans le périmètre du PETR Grand Quercy. A ce propos, le 
Président précise qu’une erreur s’est glissée dans le rapport, page 7, où « de la zone AMII » doit se comprendre en 
réalité « hors zone AMII ». 
 
Le Président annonce qu’il va rencontrer prochainement M. VAYSSOUZE-FAURE, président du Grand Cahors, et qu’à 
cette occasion il va proposer d’étudier les possibilités de convergence des systèmes de WIFI public. 
 
M. MAGOT note que dans le rapport, au début de la page 8, une ligne du plan de financement annonce 349 communes, 
or cela correspond au nombre total de bornes. 
 
Le Président appelle d’autres observations des membres sur ce nouveau plan de financement. 
 
Aucune observation n’est à noter. 
 

� � � 
 
Après en avoir délibéré, le comité syndical DECIDE À L’UNANIMITÉ  : 

� d’adopter le plan de financement prévisionnel global pour le marché de WIFI public lotois et autoriser le 
dépôt des demandes de financement correspondantes. 

 

Point n°8 – Soutien à la compétition d’e-sport 

 
Le Président annonce que dans le cadre du programme d’attractivité « Oh my Lot ! », le Département du Lot organisera, 
les 13 et 14 avril 2019 à l’Hôtel du Département à Cahors, la première compétition départementale d’Esport autour du 
jeu de cartes et de stratégie, Hearthstone. 
 
Le Département propose au syndicat, qui œuvre pour le développement des usages et services numériques, d’être 
partenaire de cet évènement qui vise à attirer des joueurs d’autres départements et à offrir des animations populaires 
aux jeunes du territoire, ainsi qu’à promouvoir une image moderne et connectée du Lot. 
 
Le Président indique que durant tout un week-end, un tournoi professionnel réunira six des meilleurs joueurs français. 
Parallèlement, un tournoi communautaire sera proposé aux joueurs amateurs, ainsi que des animations en accès libre 
tout au long du week-end : consoles et bornes de jeu en libre accès, stand de réalité virtuelle, mais aussi une action de 
sensibilisation à la pratique du jeu vidéo. 
 
Le budget global de cet évènement est de 25 959 €. Le Président annonce que le Département sollicite le soutien du 
syndicat pour la prise en charge de certaines des animations proposées au public pendant le week-end. 
 
Il s’agit d’abord des animations réalisées par le Fun Lab de Saint-Céré pour un montant de 1 500 € TTC qui proposera 
les activités suivantes : 

• découverte des nouveaux outils de création numérique ; 
• création de petits objets réalisés par le public avec l'accompagnement des animateurs ; 
• expérience VR avec projection sur grand écran pour plus d'interactivité avec les autres participants ; 
• sensibilisation des participants à l'univers des FabLab et plus particulièrement à l'utilisation des nouveaux outils 

de création numérique comme supports éducatifs dans l'animation auprès des publics enfance/jeunesse. 
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Le Président propose également que le syndicat finance les frais liés à l’organisation d’une animation de réalité virtuelle 
permettant de revivre un concert de musique sacrée du festival de Rocamadour pour un montant de 75,96 € TTC la 
journée, soit 151,92 € TTC pour 2 journées. 
 
Enfin, comme cela avait été le cas pendant la foire de Figeac en septembre 2018, le Président propose que l’équipe de 
Lot Numérique soit présente les 13 et 14 avril à l’Hôtel du Département afin de répondre aux interrogations des lotois sur 
l’installation de la fibre sur le territoire. 
 
Le Président appelle les observations des membres pour autoriser la commande des deux prestations. 
 
Aucune observation n’est à noter. 
 

� � � 
 
Après en avoir délibéré, le comité syndical DECIDE À L’UNANIMITÉ  : 

� d’autoriser, dans le cadre de la compétition e-sport des 13 et 14 avril 2019, la commande : 

o des animations proposées par le Fun Lab de Saint-Céré pour un montant de 1 500 € TTC, 

o d’une animation de réalité virtuelle d’un concert de musique sacrée du festival de Rocamadour pour un 
montant de 75,96 € TTC la journée, soit 151,92 € TTC pour 2 journées. 

 

Point n°9 – Approbation du compte administratif et d u compte de gestion 2018 et affectation du résultat  

 
Le Président sort de la salle pour laisser le comité syndical examiner le compte administratif et le compte de gestion 
2018. M. CHARTROUX prend la présidence du comité syndical durant ce point. 
 
Il présente le compte administratif qui peut se résumer ainsi : 
 

  Exécution globale du budget par section 

Dépenses Prévu € Réalisé € % réalisé 

Fonctionnement 1 098 970 851 201 77 % 

Investissement 11 566 161 9 799 352 85 % 
 

M. CHARTROUX souligne que les taux d’exécution budgétaire sont plus élevés qu’en 2017. L’année 2017 avait permis 
le lancement des opérations de montée en débit, mais l’ensemble des opérations n’avait pas été engagé. 
 
Pour 2018, concernant les dépenses, les travaux de montée en débit et le lancement des travaux FTTH se sont 
accompagnés d’une montée en puissance du budget. 
Ainsi, le taux d’exécution des dépenses est de 77 % pour le fonctionnement et de 85 % en section d’investissement. 
 
En recettes, l’intégralité des participations des membres a pu être appelée, ainsi qu’une redevance de contrôle versée 
par le SIEDA non inscrite au budget, ce qui explique des taux de réalisation de 103 % en section de fonctionnement. En 
investissement, il est de 128 %, car le syndicat a perçu fin décembre 2018 un acompte de subvention de 2,4 M€ attendu 
initialement en 2019. 
 
L’activité comptable 2018 du syndicat peut se résumer ainsi : 

- 452 mandats émis pour un montant de 10 719 392 € 

- 67 titres émis pour un montant de 15 159 921 € 
 
M. CHARTROUX indique que les résultats d’exécution du budget sont les suivants : 
 

 

Résultat à la clôture de 
l'exercice précédent : 

2017 

Résultat de 
l'exercice 2018 

Transfert ou intégration des 
résultats par opération 
d'ordre non budgétaire 

Résultat de 
clôture de 

l'exercice 2018 

Fonctionnement 281 993,96 25,36 - 282 019,32 

Investissement 521 360,72 4 475 742,81 - 4 997 103,53 

TOTAL 803 354,68 4 475 768,17 - 5 279 122,85 
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Ces résultats sont conformes au compte de gestion 2018 établi par la Paierie départementale. M. CHARTROUX propose 
de les approuver. 
 

� � � 
 
Après en avoir délibéré, le comité syndical DECIDE À L’UNANIMITÉ  : 

� d’approuver le compte administratif du budget ; 

� d’affecter, compte tenu du solde d’exécution de la section de fonctionnement, le résultat excédentaire de 
282 019,32 € ; 

� d’affecter, compte tenu du solde d’exécution de la section d’investissement, le résultat excédentaire de 4 
997 103,53 € ; 

� d’approuver le compte de gestion établi par la Paierie départementale, dont les résultats sont identiques. 
 

� � � 
 
M. MELLINGER rentre dans la salle et reprend la présidence du syndicat. Il propose de passer au vote du budget 
primitif. 
 

Point n°10 – Budget primitif 2019 

 
Le Président rappelle que lors de la séance du 1er février dernier, il a été procédé à l’examen des orientations 
budgétaires de l’exercice 2018. Le budget qui est présenté ci-après reflète fidèlement ces premières orientations. Le 
tableau distribué en séance et présentant les différentes lignes budgétaires de la section de fonctionnement et de la 
section d’investissement fait référence. Il fait l’objet d’une lecture détaillée du Président. 
 
Section de fonctionnement 
 
Les dépenses prévues pour cette année 2019 sur la section de fonctionnement s’établissent à 968 270,78 €. Le 
Président annonce qu’il y a eu une différence de 29 658 € avec les chiffres annoncé dans le rapport pages 11 et 12, car 
le montant des contrats de prestation de service a été revu à la baisse. 
 

Le Président précise que l’ensemble des dépenses de fonctionnement comprennent pour l’essentiel : 

- les frais de remboursement au Département des services mis à disposition, qui ont été réajustés à la baisse en 
2019, pour 444 444 € ; 

- les dépenses pour la maintenance des réseaux radios existants et leur démontage progressif pour 83 740 € ; 

- les intérêts des emprunts contractés pour 215 297 € ; 

- ainsi que des contrats de prestations de service pour 137 171 €. 

 
Les contrats de prestations de service peuvent être détaillés de la façon suivante : 
 
� Administration : 4 936 € 

• l’utilisation des outils comptable et de dématérialisation pour 1 336 € 

• un audit des contrats d’assurance pour 3 600 € 
 

� Aménagement numérique : 84 120 € 

• un audit de contrôle des sites de téléphonie mobile pour 51 000 € 

• une assistance à maîtrise d’ouvrage pour la mise en œuvre de la clause d’insertion sociale de la DSP FTTH 
pour un montant de 12 000 € 

• une assistance à maîtrise d’ouvrage pour la construction d’un plan d’affaires sur 25 ans pour 21 120 € 

 

� Usages : 48 115 € 

• des actions pour le développement des usages pour 30 000 € 

• des formations pour les animateurs des tiers-lieux pour 10 000 € 

• un outil de gestion des cyber-bases pour 6 615 € 

• des animations numériques pour 1 000 € 

• l’adhésion à OpenIG pour 500 € 
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Par ailleurs, le Président précise que le coût prévu de la consommation électrique des armoires de montée en débit est 
de 10 000 € et que ce montant est en baisse de 90 K€ par rapport à 2018 car les infrastructures sont en cours de mise à 
disposition à ALL Fibre, qui supportera désormais cette charge. 
 
Les autres frais concernent pour l’essentiel les primes d’assurances, l’indemnité du payeur départemental, les 
cotisations à l’Avicca et au centre de gestion. 
 
Le Président déclare que les recettes proviennent des participations de l’ensemble des membres conformément aux 
clefs de répartition définies dans les statuts. Ainsi, le Département et Territoire d’énergie contribuent aux dépenses de 
fonctionnement à hauteur de 377 545 € et les EPCI à hauteur de 251 696 €, la répartition entre les EPCI étant calculée 
selon le critère population DGF. 
 
A noter également que l’excédent de fonctionnement 2018 ainsi que les revenus d’activités, et notamment les 
redevances de mise à disposition des antennes, permettent de financer le budget 2019 à hauteur de 340 K€. Le 
Président précise qu’il y a une différence avec le rapport qui indiquait 290 K€ p.12. 
 
Section d’investissement 
 
Les dépenses prévues pour cette année 2019 sur la section d’investissement sont fixées à 12 991 700 €. 
 
Le Président indique qu’elles comprennent pour une majeure partie les travaux pour le FTTH qui atteindront un rythme 
de croisière en 2019 (9,92 M€) et les dernières factures concernant les opérations de montée en débit (1,9 M€). 
 
Pour porter le déploiement d’une solution de wifi territorial, 300 000 € sont inscrits au budget. 
 
Il est prévu 25 200 € pour rembourser l’implantation d’infrastructures de télécommunications dans le cadre des travaux 
mutualisés dans le tour de ville de la commune de Gourdon. 
 
Les emprunts contractés sont désormais tous en phase d’amortissement avec un remboursement de 840 K€ pour 2019. 
 
Le Président précise qu’en recettes, le solde d’exécution de 2018 permet l’intégration d’un résultat à hauteur de 5 M€ qui 
s’explique essentiellement par : 

• la nécessité d’appeler le solde de l’emprunt 2018 (2,75 M€ - fin de période de mobilisation), 

• la perception fin décembre 2018 d’un acompte de subvention de 2,4 M€ attendu initialement en 2019. 
 
Les subventions à percevoir par l’Etat et la Région pour le FTTH et la MED (5 M€) ainsi que le FCTVA (1,1 M€) 
viendront également participer à l’équilibre budgétaire. 
 
Le reste à charge des membres du syndicat pour l’année à venir est donc de 1,85 M€ dont 1,23 M€ pour le Département 
et 623 K€ pour les EPCI. 
 
Ajustement de l’autorisation de programme 
 
Le Président annonce que les réalisations 2018 ainsi que les montants proposés au budget investissement 2019 
nécessitent de remettre à jour le montant des crédits de paiement de l’AP. 
Le montant total de l’autorisation reste inchangé à hauteur de 60 000 000 €. La proposition de nouvelle répartition figure 
dans le tableau du rapport de séance. 
 
En conclusion, le Président appelle les observations des membres sur le budget présenté et la nouvelle autorisation de 
programme. 
 
Monsieur SEGALARD, directeur adjoint de la FDEL, questionne le Président sur l’évolution des niveaux de participation 
des membres. 
 
Le Président précise qu’en 2019 les participations des membres sont stables. Il rappelle que Lot numérique s’est attaché 
les services d’un prestataire extérieur afin de construire un plan d’affaires pluriannuel intégrant un coût du déploiement 
de la fibre revu à la baisse et les problématiques d’amortissement. Il précise que deux options seront vraisemblablement 
proposées : soit un maintien au même niveau de la participation des membres qui permettra d’achever plus tôt le 
financement du projet, soit une baisse des participations annuelles sans impact sur la durée de financement. 
 
M. CHARTROUX précise qu’il faudra aussi réfléchir au budget dédié au développement des usages numériques. 
 

� � � 
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Après en avoir délibéré, le comité syndical DECIDE À L’UNANIMITÉ  : 

� de procéder au vote du budget tel que présenté : 

o des dépenses et des recettes de fonctionnement à hauteur de 968 270,78 €, 

o des dépenses et des recettes d’investissement à hauteur de 12 991 700,00 €, 

� d’adopter la nouvelle répartition des crédits de paiement. 
 
 

� � � 
 
 
L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 11h30. 
 
 
 
 

Le président du syndicat mixte 
 
 
 
 
 

André MELLINGER  
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  Syndicat mixte Lot numérique 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 

Comité syndical du 28 octobre 2019 
 

Délibération n° CS2019/25 : Installation d’un nouve au délégué au comité syndical 
 
 
L’an deux mille dix-neuf, le 28 octobre, les membres du comité syndical, régulièrement convoqués, 
se sont réunis à Cahors sous la présidence de monsieur André MELLINGER, Président. 
 
Étaient présents : 
Représentants du Département du Lot 
Messieurs Serge BLADINIERES, Pascal LEWICKI, André MELLINGER 
Représentants de la Fédération départementale d’énergies du Lot 
Messieurs Guillaume BALDY, Claude TAILLARDAS 
Représentants des Communautés de communes 
Messieurs Gérard ALAZARD, André BARGUES, Christian CAUDRON, Thierry CHARTROUX, 
Stéphane MAGOT, SABRAZAT Jean-Pierre 
 
 
Etaient représentés par pouvoir : 
Pour le Département du Lot, a donné pouvoir 
Monsieur Christian DELRIEU à monsieur André MELLINGER 
Pour les communautés de communes, a donné pouvoir 
Monsieur Jean-Yves LANDAS à monsieur Thierry CHARTROUX 
 
 
Etaient absents : 
Pour les communautés de communes : MM. Elie AUTEMAYOUX, Jean-Michel COSTES, Gyl 
CRAYSSAC, Patrick GARDES, Joseph GOUSSET 
 
 

Nombre de délégués En exercice 18  
 Présents 11 (11 titulaires) 

 Pouvoir(s) 2  
 Absent(s) 5  
 Votants 13  
    

Date de la convocation 18/10/2019  
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  Syndicat mixte Lot numérique 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 

Comité syndical du 28 octobre 2019 
 
Délibération n° CS2019/26 : Convention de cession d es bornes supplémentaires du 

WIFI public lotois 
 
L’an deux mille dix-neuf, le 28 octobre, les membres du comité syndical, régulièrement convoqués, 
se sont réunis à Cahors sous la présidence de monsieur André MELLINGER, Président. 
 
Étaient présents : 
Représentants du Département du Lot 
Messieurs Serge BLADINIERES, Pascal LEWICKI, André MELLINGER 
Représentants de la Fédération départementale d’énergies du Lot 
Messieurs Guillaume BALDY, Claude TAILLARDAS 
Représentants des Communautés de communes 
Messieurs Gérard ALAZARD, André BARGUES, Christian CAUDRON, Thierry CHARTROUX, 
Stéphane MAGOT, SABRAZAT Jean-Pierre 
 
 
Etaient représentés par pouvoir : 
Pour le Département du Lot, a donné pouvoir 
Monsieur Christian DELRIEU à monsieur André MELLINGER 
Pour les communautés de communes, a donné pouvoir 
Monsieur Jean-Yves LANDAS à monsieur Thierry CHARTROUX 
 
 
Etaient absents : 
Pour les communautés de communes : MM. Elie AUTEMAYOUX, Jean-Michel COSTES, Gyl 
CRAYSSAC, Patrick GARDES, Joseph GOUSSET 
 
 

Nombre de délégués En exercice 18  
 Présents 11 (11 titulaires) 

 Pouvoir(s) 2  
 Absent(s) 5  
 Votants 13  
    
Date de la convocation 18/10/2019  
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Annexe – Convention de cession de bornes WIFI 

 

 
 

Convention de cession de borne WIFI 

Entre 

Le syndicat mixte ouvert « Lot numérique »  
représenté par son président, M. André MELLINGER 
dûment habilité par délibération du comité syndical du 28 octobre 2019                                     
 ci-après désigné « le syndicat » 

ET 

La commune ou l’EPCI de ...  
représentée par son maire ou son président, M. ... 
dûment habilité par délibération du conseil municipal ou communautaire du . 
ci-après désignée « la commune » ou « l’EPCI » 
 
 
 
Vu l’article 5 des statuts du syndicat, qui définit comme son objet l’exercice, à la place de ses 
membres, de la compétence prévue à l’article L. 1425-1 du Code général des collectivités 
territoriales (CGCT), ainsi que la mission de favoriser le développement des usages en matière de 
TIC (technologie de l’information et de communication).  
 
 
Vu la délibération du syndicat n°CS2017/42 du 14 novembre 2017 autorisant le lancement d’une 
consultation d’un marché pour retenir une solution de wifi territorial. 

 
 
Vu la délibération n°CS2018/21 du 19 juillet 2018 actant le principe de financement d’un 
équipement par commune, en laissant la possibilité aux communes et EPCI de prendre en charge 
l’investissement de plusieurs autres équipements dans le cadre du marché du syndicat.  
 
 
Vu la délibération du syndicat n°CS2018/22 du 19 juillet 2018 qui attribue le marché 2018LN001, 
pour la mise en place d’une solution de WIFI territorial sur les communes du Lot, à la société QOS 
Télécom. 
 
 
Vu la délibération du XX/XX/20XX de la commune ou l’EPCI de ...  
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IL EST CONVENU CE QUI SUIT : 

Article 1 er - Objet  

Par la présente convention, le syndicat cède à la commune ou l’EPCI, qui l’accepte, X borne(s) 
WIFI. 

Cette cession est consentie dans les conditions précisées dans les articles ci-après. 

Article 2 – Consistance des biens 

Les biens sont constitués de X point(s) d’accès WIFI et ses (leur) accessoire(s). Les références 
des équipements installés sont : XXXXXX. 

Les équipements sont cédés dans un état neuf à la commune ou l’EPCI, qui en devient 
propriétaire. 

Les dossiers administratifs afférents aux biens cédés seront remis par le syndicat à la commune 
ou l’EPCI. 

Article 3 - Modalités de la cession  

La présente cession est consentie à la valeur du coût d’acquisition à 100 % TTC du bien soit 1 
025,39 € TTC pour une borne extérieure ou 687,71 € TTC pour une borne intérieure (prix révisés 
chaque année).  

La commune ou l’EPCI, bénéficiaire de la présente cession, assume à compter de la notification 
de la présente convention, l’ensemble des droits et obligations du propriétaire. Elle possède tous 
pouvoirs de gestion. Elle en perçoit les produits. Elle agit en justice en tant que propriétaire. 

La commune ou l’EPCI est responsable des biens. Dans la mesure du possible, toutes les 
précautions seront prises pour garantir la protection des matériels et particulièrement des 
équipements contre le vol. 

La commune ou l’EPCI peut procéder à tous travaux en maintenant l’affectation de la borne. Elle 
peut procéder à son remplacement. 

La cession sera comptablement constatée par des opérations réelles de cession. 

 

Article 4 – Garantie et maintenance des matériels  

La commune ou l’EPCI a la charge de l’entretien et de la maintenance des équipements cédés. A 
ce titre, elle souscrit un contrat d’au moins 4 ans auprès de la société QOS Télécom.  

Tous les matériels cédés sont garantis durant la durée du marché 2018LN001. Pendant la période 
de garantie, la commune ou l’EPCI sollicitera directement la société QOS Télécom pour tout 
dépannage. 
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Article 5 – Assurances  

La commune ou l’EPCI a la responsabilité de contracter une police d’assurance « dommages aux 
biens » garantissant notamment le vol, la perte ou la dégradation des équipements mis à 
disposition. 

Le remplacement des matériels endommagés qui ne seraient pas garantis par la police 
d’assurance ainsi que la part non indemnisée par l’assurance (ex : taux de vétusté) resteront à la 
charge de la commune ou l’EPCI. 

Article 6 - Modification de la convention 

Cette convention pourra être modifiée par avenant.  

Article 7 – Litiges 

Pour toute difficulté d’application de la présente convention et en cas de litige, les parties 
s’engagent à mettre en œuvre une tentative de résolution amiable afin d’éviter d’avoir recours à un 
juge. 

 

Article 8 – Entrée en vigueur 

La présente convention entrera en vigueur à compter de sa notification 

 

Fait en deux exemplaires,  

   
Pour LE SYNDICAT : 
 
À………….……, le………… 
 
Le président, 

André MELLINGER 

 
Pour LA COMMUNE ou l’EPCI : 
 
À………..……, le…………… 
 
Le…..…, 

Mme, M. ……………. 
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  Syndicat mixte Lot numérique 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 

Comité syndical du 28 octobre 2019 
 

Délibération n° CS2019/27 : Convention avec COORALI E pour l’accompagnement 
dans la mise en œuvre de la clause d’insertion soci ale du contrat DSP FTTH 

 
L’an deux mille dix-neuf, le 28 octobre, les membres du comité syndical, régulièrement convoqués, 
se sont réunis à Cahors sous la présidence de monsieur André MELLINGER, Président. 
 
Étaient présents : 
Représentants du Département du Lot 
Messieurs Serge BLADINIERES, Pascal LEWICKI, André MELLINGER 
Représentants de la Fédération départementale d’énergies du Lot 
Messieurs Guillaume BALDY, Claude TAILLARDAS 
Représentants des Communautés de communes 
Messieurs Gérard ALAZARD, André BARGUES, Christian CAUDRON, Thierry CHARTROUX, 
Stéphane MAGOT, SABRAZAT Jean-Pierre 
 
 
Etaient représentés par pouvoir : 
Pour le Département du Lot, a donné pouvoir 
Monsieur Christian DELRIEU à monsieur André MELLINGER 
Pour les communautés de communes, a donné pouvoir 
Monsieur Jean-Yves LANDAS à monsieur Thierry CHARTROUX 
 
 
Etaient absents : 
Pour les communautés de communes : MM. Elie AUTEMAYOUX, Jean-Michel COSTES, Gyl 
CRAYSSAC, Patrick GARDES, Joseph GOUSSET 
 
 

Nombre de délégués En exercice 18  
 Présents 11 (11 titulaires) 

 Pouvoir(s) 2  
 Absent(s) 5  
 Votants 13  
    
Date de la convocation 18/10/2019  

  





 
 

 

Délibération CS2019/27 - séance du 28 octobre 2019   3 
 

Annexe – Convention avec  COORALIE pour l’accompagn ent dans la mise en œuvre 
de la clause d’insertion sociale du contrat DSP FTT H 
 

       
 
 
 
 
 
 
CONVENTION DE PARTENARIAT POUR LE CONTROLE D’EXECUT ION 

ET LE SUIVI DE LA MISE EN OEUVRE DE LA CLAUSE SOCIA LE SUR LE 
MARCHE DE DEPLOIEMENT DE LA FIBRE OPTIQUE SUR LE 

DEPARTEMENT DU LOT 

 

 

ENTRE 

Le syndicat mixte LOT NUMERIQUE 
représenté par monsieur André MELLINGER, président 
agissant en vertu d’une délibération du comité syndical en date du 28 octobre 2019 
Avenue de l’Europe - Regourd - BP 291 
46005 CAHORS Cedex 9 
 
ci-après dénommé « LE SYNDICAT » 

ET 

la Coordination des Associations Lotoises de l’Insertion par l’Economique 
représentée par Madame Chantal Bergès, Présidente 
Maison des associations – Place Bessières 
46000 CAHORS 
 
ci-après dénommé « l’association COORALIE » 
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CONSIDÉRANT :  Considérant la loi du 29 juillet 1998 relative à la lutte contre l’exclusion qui 
stipule que le problème des personnes en difficulté n’est pas de disposer de 
nouveaux droits mais d’avoir effectivement accès aux droits fondamentaux 
existants dont l’accès au travail et à la formation. 
 
Considérant la règlementation des marchés publics (ordonnance n° 2015-
899 du 23 juillet 2015 et décret n° 2016-360 du 25 mars 2016) qui permet 
aux donneurs d’ordre de satisfaire leurs besoins en tenant compte des 
préoccupations sociales et notamment d’offrir des opportunités d’intégration 
professionnelle à des personnes en difficulté d’insertion. 
 
- Article 38.I de l’ordonnance permet de faire de l’insertion une condition 

d’exécution du marché. Un nombre d’heure d’insertion minimal à 
respecter sera fixé dans l’acte d’engagement qui s’impose aux 
entreprises soumissionnaires. 

- Article 14 du décret d’application permet de réserver certains marchés 
ou lots d’un marché à des entreprises de l’ESS, y compris l’IAE. 

- Article 28.I du décret d’application  permet de faire de l’insertion socio-
professionnelle, l’objet du marché. 

- Article 62.II du décret d’application : il intègre les performances de 
l’entreprise en matière d’insertion professionnelle comme un des critères 
d’attribution des marchés (à noter qu’il peut se combiner avec l’article 
38.I de l’ordonnance). 

 
Considérant que le donneur d’ordre dispose dorénavant d’une personne 
ressource pour mettre en place et suivre les clauses sociales, représentant 
un levier pour l’emploi des personnes les plus touchées par la précarité. Par 
ce biais, le donneur d’ordre peut répondre ainsi à ses besoins en termes de 
travaux, fournitures ou services tout en répondant à un autre enjeu, à savoir 
celui d’enrayer le chômage et l’exclusion sociale et professionnelle qui en 
découle. 
 
Afin de déployer un réseau de communications électroniques à très haut 
débit sur leur territoire, le Syndicat mixte Lot numérique, le SIEDA (syndicat 
intercommunal d'énergies du département de l'Aveyron) et le Département 
de la Lozère ont fait le choix de se grouper pour mettre en œuvre leur projet. 
La convention constitutive du groupement d’autorités concédantes pour la 
passation et l’exécution d’une délégation de service public relative à la 
construction et à l’exploitation d’un réseau à très haut débit a été signée le 
22 juillet 2016. 
 
A l’issue d’une procédure de délégation de service public, le groupement a 
signé en décembre 2017 un contrat avec l’opérateur Orange pour la 
conception, l'établissement, l’exploitation, la commercialisation et le 
financement d’un réseau très haut débit de type FTTx. Ce contrat comprend 
dans son article 12 une clause sociale relative à l’insertion avec des 
obligations de recruter et former des personnes du département notamment 
les plus éloignées de l’emploi. 
 
Pour accompagner la mise en œuvre de cette clause sociale dans le Lot, LE 
SYNDICAT souhaite s’appuyer sur un facilitateur représenté par l’association 
COORALIE. 
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IL EST CONVENU CE QUI SUIT 

ARTICLE 1 er:  Objet de la convention  
 
La présente convention a pour objet de définir et clarifier les engagements entre 
l’association COORALIE et LE SYNDICAT dans leur partenariat, en vue 
d’animer la mise en œuvre des clauses sociales dans le cadre du contrat de 
délégation de service public pour le déploiement du réseau fibre optique du Lot. 
 
L’utilisation de la clause sociale permet de : 
 
- Faciliter l’accès à l’emploi et l’insertion professionnelle durable de personnes 

qui en sont éloignées en mobilisant les différents leviers de la commande 
publique. 

- Réserver une part d’heures de travail à ces personnes dans le cadre de 
l’exécution du marché. 

- Aider les entreprises s’inscrivant dans cette démarche citoyenne dans leur 
gestion des ressources humaines en leur proposant une solution 
complémentaire. 

- Favoriser le rapprochement entre les organismes d’insertion, notamment les 
structures d’insertion par l’activité économique, et les entreprises du secteur 
marchand dans l’intérêt des personnes engagées dans un parcours 
d’insertion. 

 
ARTICLE 2 :  Le public bénéficiaire de la clause sociale  

 
Les profils bénéficiaires de la clause sociale sont les personnes rencontrant des 
difficultés particulières d’insertion : 
 
• les demandeurs d’emploi inscrits à Pôle Emploi n’ayant pas travaillé depuis 

12 mois ou + 
• les demandeurs d’emploi de plus de 50 ans, inscrits à Pôle Emploi 
• les bénéficiaires de minima sociaux (RSA, AAH…) 
• les travailleurs handicapés reconnus par la Maison départementale des 

Personnes handicapées 
• les jeunes de moins de 26 ans ayant un faible niveau de formation (niveau 5 

et inférieur) inscrits en Mission Locale ou à Pôle Emploi 
• les bénéficiaires du Plan Local pour l’Insertion et l’Emploi (PLIE) 
• les personnes orientées vers les dispositifs de l’IAE 
• les personnes inscrites à Pôle Emploi résidant en quartiers prioritaires 

politique de la Ville. 
• les personnes ayant fait l’objet d’une peine privative de liberté 
• les personnes bénéficiaires d’une protection internationale ayant une 

autorisation de travail en France 
• les personnes rencontrant d’autres difficultés, sur avis motivé du prescripteur 
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ARTICLE 3 :  Engagement des parties  
 
Le SYNDICAT s’engage : 
- A utiliser la commande publique, à travers la clause sociale, comme un levier 

pour l’accès ou le retour à l’emploi des personnes rencontrant des difficultés 
sociales ou/et professionnelles. Pour cela, il fait appel au chargé de mission 
clause d’insertion (ou « facilitateur ») de l’association COORALIE dans la 
perspective de l’accompagner et de le conseiller dans la mise en œuvre et le 
suivi pratique des clauses sociales. 

- A communiquer en interne et en externe sur la conduite des clauses sociales 
dans le cadre du marché cité en objet. 

 
Le chargé de mission clause d’insertion est tenu de : 

Pendant le chantier 
- S’assurer de la bonne exécution de la clause (visite et participation aux 

réunions de chantier) 
- Accompagner les entreprises dans le respect de leurs engagements 
- Assurer le suivi du parcours d’insertion et des évolutions pour les salariés 

bénéficiaires 
- Rédiger des bilans intermédiaires annuels 
 
A l’issue du chantier 
- Rédiger les bilans quantitatifs et qualitatifs du dispositif à destination du 

donneur d’ordre et des partenaires 
- Suivi de l’évolution des salariés bénéficiaires de la clause 6 mois après 

leur sortie du dispositif 
 
 

ARTICLE 4 :  Pilotage de la démarche d’insertion  
 
Le SYNDICAT et l’association COORALIE assurent le pilotage de la démarche 
d’insertion. L’animation du dispositif de la clause sociale est assurée dans le 
cadre de différentes instances composées du donneur d’ordre, des assistants à 
maîtrise d'ouvrage et de l'association COORALIE (la composition de ces 
instances est constituée à partir de l’accord des deux parties contractantes). 
 
Il s’agit de suivre et de contrôler l'exécution des clauses sociales dans le cadre 
du contrat de délégation de service public pour le déploiement d’un réseau de 
fibre optique sur le département du Lot. L’association COORALIE anime cette 
démarche partenariale. 
 

ARTICLE 5 :  Financement  
 
Sur la durée du marché estimée à 48 mois, l’assistance au donneur d’ordre pour 
le contrôle d’exécution de la clause d’insertion donnera lieu à un financement du 
SYNDICAT de 38 817,16 €, calculé sur la base de 0,82 euro par heure 
d’insertion  contractualisée, dans le cadre du marché et affectée au département 
du Lot. Il est précisé que l’association COORALIE n’est pas assujettie à la TVA. 
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 Heures de travail  Heures de formation  Total  
 36 457 h 10 881 h 47 338 h 
  

Le règlement de la prestation de service de l’association COORALIE s’effectuera 
en cinq fois. 
 
Calendrier des versements : 
 

 Montant  Versement  
 7 763,43 € A la signature de la convention 
 7 763,43 € A réception du bilan intermédiaire année 2019 
 7 763,43 € A réception du bilan intermédiaire année 2020 
 7 763,43 € A réception du bilan intermédiaire année 2021 
 7 763,44 € A réception du bilan final 
  
ARTICLE 6 :  Durée de la convention  

 
La présente convention est conclue pour une période de 48 mois à partir de sa 
date de signature. Un renouvellement pourra être envisagé et fera l’objet d’un 
avenant. 

 
 
Pour LE SYNDICAT : 
 
À………….……, le………… 
 
Le président, 

André MELLINGER 

Pour l’association COORALIE : 
 
À………..……, le…………… 
 
La présidente, 

Chantal BERGES 
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  Syndicat mixte Lot numérique 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 

Comité syndical du 28 octobre 2019 
 
Délibération n° CS2019/28 : Protocole transactionne l avec TDF pour l’hébergement 

d’équipements radio 
 
L’an deux mille dix-neuf, le 28 octobre, les membres du comité syndical, régulièrement convoqués, 
se sont réunis à Cahors sous la présidence de monsieur André MELLINGER, Président. 
 
Étaient présents : 
Représentants du Département du Lot 
Messieurs Serge BLADINIERES, Pascal LEWICKI, André MELLINGER 
Représentants de la Fédération départementale d’énergies du Lot 
Messieurs Guillaume BALDY, Claude TAILLARDAS 
Représentants des Communautés de communes 
Messieurs Gérard ALAZARD, André BARGUES, Christian CAUDRON, Thierry CHARTROUX, 
Stéphane MAGOT, SABRAZAT Jean-Pierre 
 
 
Etaient représentés par pouvoir : 
Pour le Département du Lot, a donné pouvoir 
Monsieur Christian DELRIEU à monsieur André MELLINGER 
Pour les communautés de communes, a donné pouvoir 
Monsieur Jean-Yves LANDAS à monsieur Thierry CHARTROUX 
 
 
Etaient absents : 
Pour les communautés de communes : MM. Elie AUTEMAYOUX, Jean-Michel COSTES, Gyl 
CRAYSSAC, Patrick GARDES, Joseph GOUSSET 
 
 

Nombre de délégués En exercice 18  
 Présents 11 (11 titulaires) 

 Pouvoir(s) 2  
 Absent(s) 5  
 Votants 13  
    
Date de la convocation 18/10/2019  
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Délibération n° CS2019/28 : Protocole transactionne l avec TDF pour 
l’hébergement d’équipements radio 
 
Le syndicat a récupéré la gestion des réseaux radio, mis en place par les communes et 
communautés de communes, à compter du 27 avril 2016 (transfert de compétence). Avec l’arrivée 
de la montée en débit et du FTTH, ces réseaux radio sont devenus obsolètes et seront éteints puis 
démontés à partir de la fin de l’année. Il est cependant nécessaire au préalable de régulariser la 
situation de certains hébergements d’équipements. 
 
Des équipements ont été ou sont encore hébergés sur des pylônes TDF. 
 
Or il apparaît, d’une part que pour le site TDF de Lanzac, ni la communauté de communes, ni 
l’opérateur exploitant, ni TDF n’ont retrouvé le contrat d’hébergement des équipements. Il convient 
donc de régulariser l’hébergement des équipements sur la période du 24 avril 2016 au 
31 décembre 2019 (arriérés à payer). 
 
Il apparaît d’autre part que pour les sites TDF de Lacapelle-Marival et Saint-Bressou, le contrat 
d’hébergement a été renouvelé tacitement en juin 2019 pour une période de 3 ans. Or, les 
équipements seront démontés en fin d’année 2019. Il a donc été sollicité auprès de TDF une 
résiliation anticipée. 
 
Au regard de ces éléments, il est proposé de passer un protocole d’accord transactionnel global 
avec TDF afin de régulariser l’hébergement des équipements sur le site TDF de Lanzac et actant 
la résiliation anticipée pour les sites de Saint-Bressou et Lacapelle-Marival et donc un paiement 
proratisé de l’hébergement.  
 
Ainsi les modalités fixées dans le protocole sont les suivantes : 
 
Concessions du SYNDICAT 

Le syndicat : 
 
- versera une indemnité de 17 283,33 € HT, soit 20 740 € TTC pour solde de tout compte, 

compensant le coût d’hébergement : 

• des équipements, dont 8 antennes, pour le site de Lanzac pour la période du 27 avril 
2016 au 31 décembre 2019 : 12 500 € HT, soit 15 000 € TTC ; 

• des équipements pour le site de Lacapelle-Marival – Bois Bordet pour la période du 12 
juin 2019 au 31 décembre 2019 : 2 750 € HT, soit 3 300 € TTC ; 

• des équipements pour le site de Saint-Bressou pour la période du 12 juin 2019 au 31 
décembre 2019 : 2 033,33 € HT, soit 2 440 € TTC. 

 
Toutes les autres sommes dues pour l’hébergement d’équipements radio sur le département 
du Lot, pour lesquels des contrats n’ont été conclus ou portés à la connaissance du 
SYNDICAT avant la date d’entrée en vigueur du présent protocole transactionnel, seront non 
avenues. 

 
- s’engage à démanteler avant la fin de l’année 2019 l’ensemble des équipements radio dont il 

assure la gestion et qui sont hébergés sur des sites TDF, sauf retard entièrement du fait de 
l’entreprise titulaire du marché de démantèlement. 
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Annexe – Protocole transactionnel avec TDF pour l’h ébergement d’équipements 
radio 
 

 

  

 
 

 
 

PROTOCOLE D’ACCORD TRANSACTIONNEL  

 

ENTRE 

Le syndicat mixte LOT NUMERIQUE 
représenté par monsieur André MELLINGER, président 
agissant en vertu d’une délibération du comité syndical en date du 28 octobre 2019 
Avenue de l’Europe - Regourd - BP 291 
46005 CAHORS Cedex 9 
 
ci-après dénommé « LE SYNDICAT » 

ET 

La société TDF, société par actions simplifiée au capital de 166 956 512 Euros, 
représentée par Monsieur/Madame  
Titre 
155 bis avenue Pierre Brossolette 
92541 MONTROUGE CEDEX 
 
ci-après dénommée « TDF » 
 
 
CONSIDÉRANT :  Le SYNDICAT s’est vu transférer la compétence aménagement numérique 

prévue à l’article L.1425-1 du Code général des collectivités territoriales 
(CGCT) par les communautés de commune du département du Lot à 
compter de sa création le 27 avril 2016. 
 
Conformément aux dispositions du CGCT, le transfert de la compétence au 
SYNDICAT a entraîné de plein droit la mise à disposition de ce dernier des 
biens meubles et immeubles utilisés, à la date du transfert, pour l'exercice de 
la compétence. 
 
Le SYNDICAT s’est également substitué de plein droit aux communautés de 
communes membres dans toutes leurs délibérations et tous leurs actes.  
 
Le SYNDICAT a donc récupéré la gestion des réseaux radio initialement  
mis en place par les communes et communautés de communes. 
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Des procès-verbaux de mise à disposition des biens, relatifs à la 
compétence aménagement numérique, ont été signés entre le SYNDICAT et 
les communautés de communes lotoises entre décembre 2016 et juin 2017. 
Ces procès-verbaux listent les sites radio et les équipements qui y sont 
installés. 
 
 
Il apparait que 18 sites, relevant de la propriété de TDF, hébergent ou ont 
hébergé des équipements radio mis à disposition du SYNDICAT : 

• Labastide-du-Haut-Mont 1 
• Labastide-du-Haut-Mont 2 
• Lacapelle-Marival – Bois Bordet 
• Saint-Bressou 
• Terrou 
• Bagnac-sur-Célé 
• Viazac 
• Larroque-Toirac 
• Saint-Paul-de-Vern – Malvy 
• Lanzac 
• Gourdon 
• Saint-Sauveur-la-Vallée 
• Caniac-du-Causse 
• Saint-Clair 
• Montvalent 
• Lamothe-Cassel 
• Sauliac-sur-Célé 
• Marcilhac-sur-Célé 

 
L’hébergement des équipements s’inscrit dans deux cas de figure : 

• des contrats directement conclus entre TDF et la commune ou la 
communauté de communes, antérieurement au transfert de la 
compétence au SYNDICAT ; 

• des contrats conclus entre TDF et les sociétés à qui a été confiée 
l’exploitation des réseaux radio (Alsatis, Xilan ou Meshnet). 

 
Dans le cadre de la signature de ces procès-verbaux, le SYNDICAT a 
demandé aux communautés de communes de lui transmettre les contrats 
d’hébergement afférents aux biens mis à disposition éventuellement conclus 
avec TDF par les communes ou les communautés de communes. Malgré 
cette demande, aucun contrat n’a été porté à connaissance du SYNDICAT. 
 
En 2017, TDF a identifié 2 sites pour lesquels aucun contrat d’hébergement 
n’était conclu malgré un hébergement effectif d’équipements : 

• Gourdon 
• Saint-Clair 

Il est apparu que les équipements sur le site de Saint-Clair n’étaient plus 
utiles. Ils ont donc été démantelés le 31 mai 2017. Le contrat n° DAV1713I a 
par ailleurs été signé le 16 mai 2017 entre le SYNDICAT et TDF pour 
régulariser l’hébergement des équipements sur le site de Gourdon.  
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En 2018, le SYNDICAT a déterminé que 8 sites n’étaient plus utiles : 
• Terrou 
• Bagnac-sur-Célé 
• Viazac 
• Larroque-Toirac 
• Saint-Paul-de-Vern - Malvy 
• Montvalent 
• Sauliac-sur-Célé 
• Marcilhac-sur-Célé 

 
Le SYNDICAT a fait procéder au démantèlement des équipements, pour 
lesquels TDF n’a pas retrouvé de contrats afférents. 
En décembre 2018, TDF a identifié qu’il n’y avait pas de contrat existant pour 
le site de Lanzac (code 4615301). Des négociations ont donc été engagées 
pour régulariser l’hébergement des équipements sur ce site. 
 
TDF a également porté à connaissance du SYNDICAT, l’existence de deux 
contrats N°DRSO/SCCL/DV/DTS-1009I et N°DRSO/SCCL/DV/DTS-1010I 
conclus en 2010 pour les sites de Lacapelle-Marival et Saint-Bressou avec la 
communauté de communes Causse-Ségala-Limargue. Pour intégrer ces 
contrats, un avenant au procès-verbal de mise à disposition des biens de la 
communauté de communes du Grand Figeac a été signé le 6 mars 2019. Le 
SYNDICAT a ensuite régularisé auprès de TDF l’hébergement des 
équipements concernant ces deux sites sur la période du 24 avril 2016 au 
11 juin 2019 pour un montant de 21 612,83  € HT, soit 25 935,40 € TTC. 
 
TDF a par ailleurs fait part au SYNDICAT qu’il y avait plus d’antennes sur 
site que le nombre d’antennes listées dans les contrats d’origine. Le 
SYNDICAT n’a pas eu connaissance de l’installation d’antennes 
supplémentaires, il n’en est donc pas propriétaire. 
 
Les contrats d’hébergement pour les sites de Lacapelle-Marival et         
Saint-Bressou ont été renouvelés tacitement le 12 juin 2019 pour une 
période de 3 ans. Or, les équipements seront démantelés en fin d’année 
2019. Le SYNDICAT a donc sollicité, par courrier avec accusé de réception 
en date du 15 juillet 2019, auprès de TDF une résiliation anticipée pour les 
contrats N°DRSO/SCCL/DV/DTS-1009I et N°DRSO/SCCL/DV/DTS-1010I. 
 
Compte-tenu des efforts consentis par le SYNDICAT afin de régulariser 
l’hébergement des équipements radio actifs sur le territoire du département 
du Lot, TDF accepte de donner suite à la demande su SYNDICAT. 
 
 

-  VU 
 
-  VU 

les articles 2044 et suivants du code civil, 
 
la circulaire du Premier Ministre en date du 6 avril 2011, NOR : 
PRMX1109903C 
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IL EST CONVENU CE QUI SUIT 

ARTICLE 1 er:  Objet de la présente transaction  
 
La présente transaction a pour objet de prévenir tout litige à naître entre le 
SYNDICAT et TDF, pouvant résulter des problématiques identifiées en 
introduction du présent protocole. 
 
En conséquence, les parties renoncent irrévocablement à tous autres droits, 
actions ou demandes d’indemnités de quelque nature que ce soit à propos des 
faits ayant donné lieu à cette transaction et reconnaissent, conformément aux 
dispositions de l’article 2052 du Code civil, que le présent accord aura entre elles 
l’autorité de la chose jugée en dernier ressort 
 
 

ARTICLE 2 :  Concessions réciproques des parties  
 
2.1 Concessions du SYNDICAT 

Le SYNDICAT : 

- versera une indemnité de 17 283,33 € HT, soit 20 740 € TTC pour solde de 
tout compte, compensant le coût d’hébergement : 

- s’engage à démanteler avant la fin de l’année 2019 l’ensemble des 
équipements radio dont il assure la gestion et qui sont hébergés sur des sites 
TDF, sauf retard entièrement du fait de l’entreprise titulaire du marché de 
démantèlement. 

 
2.2 Concessions de TDF 

TDF : 

- accepte la résiliation anticipée des contrats pour les sites de Lacapelle-
Marival et Saint-Bressou réclamée par le SYNDICAT sous réserve d’un 
démontage effectif au 31 décembre 2019, sauf retard entièrement du fait de 
l’entreprise titulaire du marché de démantèlement ; 

- s’engage à démanteler les antennes et équipements supplémentaires dont 
l’hébergement n’est pas prévu dans le cadre de contrats afférents aux biens 
mis à disposition du SYNDICAT ; 

- renonce à réclamer des indemnités pour l’hébergement d’équipements radio 
sur tout site TDF du département du Lot pour lesquels aucun contrat n’a été 
conclu ou porté à la connaissance du SYNDICAT avant la date d’entrée en 
vigueur du présent protocole transactionnel. 

 
 

ARTICLE 3 :  Montant de  l’indemnité versée à TDF 
 
L’indemnité de 17 283,33 € HT, soit 20 740 € TTC est une indemnité 
compensant le coût d’hébergement : 

• des équipements, dont 8 antennes, pour le site de Lanzac               
(code : 4615301) pour la période du 27 avril 2016 au 31 décembre 2019 : 
12 500 € HT, soit 15 000 € TTC ; 

• des équipements pour le site de Lacapelle-Marival – Bois Bordet pour la 
période du 12 juin 2019 au 31 décembre 2019 : 2 750 € HT, soit 3 300 € 
TTC ; 

• des équipements pour le site de Saint-Bressou pour la période du 12 juin 
2019 au 31 décembre 2019 : 2 033,33 € HT, soit 2 440 € TTC. 
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Toutes les autres sommes dues pour l’hébergement d’équipements radio sur le 
département du Lot, pour lesquels des contrats n’ont été conclus ou portés à la 
connaissance du SYNDICAT avant la date d’entrée en vigueur du présent 
protocole transactionnel, seront non avenues. 
 
 

ARTICLE 4 :  Effets de la transaction  
 
La présente transaction est conclue en application des articles 2044 et suivants 
du code civil. 
 
Elle a pour effet de mettre fin définitivement à tout différend né ou à naître en 
raison de l’hébergement d’équipements radio du SYNDICAT sur des sites TDF 
du département du Lot. 
Chacune des parties reconnaît que le respect de ses obligations est directement 
conditionné par le respect par l’autre partie des siennes propres, de sorte que 
nul ne puisse se prévaloir isolément de l’une d’entre elles. 
 
Le présent accord transactionnel aura, entre les parties, l’autorité de la chose 
jugée en dernier ressort et ne pourra être attaqué pour cause d’erreur de droit, ni 
pour cause de lésion. 
 
Les parties s’engagent à exécuter de bonne foi le présent accord transactionnel. 
 
 

ARTICLE 5 :  Entrée en vigueur  
 
Le présent protocole transactionnel entrera en vigueur à compter de sa 
notification par lettre recommandée avec accusé de réception par le SYNDICAT 
à TDF, dans les meilleurs délais. 
 
 

ARTICLE 6 : Contentieux  
 
Tout différend relatif à la validité, l’interprétation ou l’exécution du présent 
protocole sera de la compétence du Tribunal administratif de Toulouse  - 68, rue 
Raymond IV - B.P. 7007 - 31068 TOULOUSE CEDEX 7. 
 

 
 
 
 
 
 
Pour LE SYNDICAT : 
 
À………….……, le………… 
 
Le président, 

André MELLINGER 

Pour TDF : 
 
À………..……, le…………… 
 
Le………………………….…, 

Mme, M. ………………..……. 
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  Syndicat mixte Lot numérique 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 

Comité syndical du 28 octobre 2019 
 

Délibération n° CS2019/29 : Attribution du marché d e démantèlement des 
infrastructures radio 

 
L’an deux mille dix-neuf, le 28 octobre, les membres du comité syndical, régulièrement convoqués, 
se sont réunis à Cahors sous la présidence de monsieur André MELLINGER, Président. 
 
Étaient présents : 
Représentants du Département du Lot 
Messieurs Serge BLADINIERES, Pascal LEWICKI, André MELLINGER 
Représentants de la Fédération départementale d’énergies du Lot 
Messieurs Guillaume BALDY, Claude TAILLARDAS 
Représentants des Communautés de communes 
Messieurs Gérard ALAZARD, André BARGUES, Christian CAUDRON, Thierry CHARTROUX, 
Stéphane MAGOT, SABRAZAT Jean-Pierre 
 
 
Etaient représentés par pouvoir : 
Pour le Département du Lot, a donné pouvoir 
Monsieur Christian DELRIEU à monsieur André MELLINGER 
Pour les communautés de communes, a donné pouvoir 
Monsieur Jean-Yves LANDAS à monsieur Thierry CHARTROUX 
 
 
Etaient absents : 
Pour les communautés de communes : MM. Elie AUTEMAYOUX, Jean-Michel COSTES, Gyl 
CRAYSSAC, Patrick GARDES, Joseph GOUSSET 
 
 

Nombre de délégués En exercice 18  
 Présents 11 (11 titulaires) 

 Pouvoir(s) 2  
 Absent(s) 5  
 Votants 13  
    
Date de la convocation 18/10/2019  
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Délibération n° CS2019/29 : Attribution du marché d e démantèlement 
des infrastructures radio 
 
Afin d’améliorer la desserte de certains secteurs, des réseaux radio ont été construits entre 2005 
et 2011. Ces réseaux étaient exploités à l’origine, dans le cadre de délégations de service public, 
par les opérateurs Alsatis, Meshnet et Xilan. L’opérateur Meshnet ayant subi une liquidation 
judiciaire en 2014, l’opérateur Xilan a repris l’exploitation des réseaux que Meshnet exploitait. 
 
A sa création, en avril 2016, le syndicat a récupéré la gestion de l’ensemble des réseaux radio, les 
communes et communautés de communes ayant transféré leur compétence aménagement 
numérique au syndicat. 
 
Fin 2017, le syndicat a confié l’exploitation et la maintenance des réseaux radio aux opérateurs 
Alsatis et Xilan pour deux années supplémentaires avec une année d’exploitation pleine et une 
année d’extinction progressive des réseaux, en conséquence de la mise en service d’opérations 
de montée en débit ADSL et de la fibre optique jusqu’aux habitations. 
 
L’année d’extinction progressive des réseaux radio WIFI a débuté en 2019. Le syndicat a donc 
lancé le marché de travaux 2019LN001 pour le démantèlement des infrastructures du réseau radio 
haut débit du Lot. Le type de marché est un accord-cadre à bons de commande avec un maximum 
de 350 000 € et une durée maximale de 2 ans. 
 
L’avis d’appel public à concurrence a été publié le 20 juin 2019. La date limite de dépôt des 
offres était fixée au 02 août 2019. 
 
Le représentant du pouvoir adjudicateur a ouvert les plis le 5 août 2019. Il a examiné les 
candidatures reçues, puis a enregistré les offres. 
 
Il a été procédé à l’analyse selon les critères pondérés définis dans le règlement de consultation 
soit le prix, la valeur technique et les performances en matière de protection de l'environnement. 
 
Il a été décidé de négocier avec les deux candidats à l’issue de cette première analyse des offres, 
conformément à l’article 5.5 du règlement de la consultation. 
 
Chaque candidat a été invité à produire une nouvelle offre pour le 24 septembre 2019 à 16h00. 
 
Les candidats ont présenté une nouvelle offre dans les délais. Le représentant du pouvoir 
adjudicateur a procédé à leur classement et à l’attribution du marché. 
 
L’offre économiquement la plus avantageuse a été présentée par SOGETREL pour un montant de 
252 040,00 € HT soit 302 448,00 € TTC. Le Président a pris une décision en ce sens le lundi 
14 octobre 2019. 
 
 

� � � 
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  Syndicat mixte Lot numérique 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 

Comité syndical du 28 octobre 2019 
 

Délibération n° CS2019/30 : Avenant à la convention  d’adhésion au CIDAP 
 
L’an deux mille dix-neuf, le 28 octobre, les membres du comité syndical, régulièrement convoqués, 
se sont réunis à Cahors sous la présidence de monsieur André MELLINGER, Président. 
 
Étaient présents : 
Représentants du Département du Lot 
Messieurs Serge BLADINIERES, Pascal LEWICKI, André MELLINGER 
Représentants de la Fédération départementale d’énergies du Lot 
Messieurs Guillaume BALDY, Claude TAILLARDAS 
Représentants des Communautés de communes 
Messieurs Gérard ALAZARD, André BARGUES, Christian CAUDRON, Thierry CHARTROUX, 
Stéphane MAGOT, SABRAZAT Jean-Pierre 
 
 
Etaient représentés par pouvoir : 
Pour le Département du Lot, a donné pouvoir 
Monsieur Christian DELRIEU à monsieur André MELLINGER 
Pour les communautés de communes, a donné pouvoir 
Monsieur Jean-Yves LANDAS à monsieur Thierry CHARTROUX 
 
 
Etaient absents : 
Pour les communautés de communes : MM. Elie AUTEMAYOUX, Jean-Michel COSTES, Gyl 
CRAYSSAC, Patrick GARDES, Joseph GOUSSET 
 
 

Nombre de délégués En exercice 18  
 Présents 11 (11 titulaires) 

 Pouvoir(s) 2  
 Absent(s) 5  
 Votants 13  
    
Date de la convocation 18/10/2019  
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Délibération n° CS2019/30 : Avenant à la convention  d’adhésion au 
CIDAP 
 
En juin 2017, le syndicat a décidé d’avoir recours au Comité Interrégional de développement et 
d'aménagement des Pyrénées (CIDAP) comme assistant à maîtrise d'ouvrage (AMO) dans le 
domaine de la téléphonie mobile. 
 
Une convention d’adhésion a ainsi été signée le 14 décembre 2017. L’objectif était que le CIDAP 
accompagne plusieurs départements d’Occitanie dans la mise en œuvre du programme national 
de couverture en téléphonie mobile des communes en zones blanches. Il était attendu que le 
CIDAP réalise les prestations suivantes : 

• AMO 

• identification des sites et accompagnement à la maîtrise du foncier 

• préparation et lancement des marchés : 
o de travaux (conception intégrée) 
o de mission SPS et contrôle technique 

• suivi de travaux (déclaration de travaux, suivi, recette et livraison des sites)  

• mise au point des conventionnements avec les opérateurs  
 
En janvier 2018, l’Etat a annoncé un accord « New Deal » avec les opérateurs de téléphonie 
mobile. Ces derniers se sont engagés à augmenter leurs investissements pour améliorer la 
couverture du territoire et à ce titre à assurer la maîtrise d’ouvrage du programme de couverture 
des zones blanches.  
 
Le recours au CIDAP comme AMO s’est donc considérablement restreint. La prestation du CIDAP 
s’est limitée à préparer et lancer, dans le cadre d’un groupement de commandes avec 5 autres 
départements d’Occitanie, les marchés de contrôle et de maintenance des sites de téléphonie 
mobile construits dans le cadre des précédents programmes. Ce groupement de commandes a 
conduit à l’attribution en 2019 de deux marchés à procédure adaptée (MAPA) 
interdépartementaux : 

• Mission de contrôle et mission SPS des infrastructures de communication électronique, 
propriété des collectivités ; 

• Mission de maintenance et d’entretien des infrastructures de communications 
électroniques, propriété des collectivités. 

 
Le résultat de la collaboration avec le CIDAP étant assez éloigné des attentes du syndicat, il est 
souhaitable de reprendre en direct l’exécution des opérations de contrôle et de maintenance. Il est 
donc proposé d’adopter un avenant pour réviser l’objet des prestations attendues, les conditions 
tarifaires d’adhésion, la durée de la convention et supprimer la clause de reconduction tacite. 
 

� � � 
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Annexe – Avenant à la convention d’adhésion au CIDA P 

 

 

  

 
 

 
 

AVENANT N°1 A LA CONVENTION D’ADHESION AU CIDAP 

 

 

ENTRE 

Le syndicat mixte LOT NUMERIQUE 
représenté par monsieur André MELLINGER, président 
agissant en vertu d’une délibération du comité syndical en date du 28 octobre 2019 
Avenue de l’Europe - Regourd - BP 291 
46005 CAHORS Cedex 9 
 
ci-après dénommé « LE SYNDICAT » 

ET 

Le CIDAP (Comité Interrégional pour le Développement et l’Aménagement des Pyrénées) 
représenté par madame Pascale PERALDI, présidente 
2, rue Saint-Rome 
31000 TOULOUSE 
 
 
ci-après dénommé « le CIDAP » 
 
 
CONSIDÉRANT :  En date du 14 décembre 2017, le syndicat a signé une convention 

d’adhésion au CIDAP afin de bénéficier de son expertise et de son 
expérience sur les problématiques liées à la téléphonie mobile, 
principalement pour l’accompagner dans la mise en œuvre du programme 
de couverture des « zones blanches – centres bourgs ». 
 
Au regard des accords passés en janvier 2018 entre l’Etat et les opérateurs 
pour accélérer la couverture du territoire, le syndicat a décidé par 
délibération n°CS2018-12 du 26 mars 2018 de transférer aux opérateurs la 
maîtrise d’ouvrage de la réalisation du programme de couverture des 
« zones blanches – centres bourgs ». 
 
Ce nouveau contexte réduit le champ des actions initialement confiées au 
CIDAP et il est donc nécessaire de porter modification de la convention 
initiale. 
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LES ARTICLES DE LA CONVENTION SONT MODIFIES COMME S UIT : 

ARTICLE 3 :  La mission d’appui qui découle de l’adhésion de Lot Numérique au CIDAP est 
centrée sur l’action suivante : 

• édition et lancement de deux appels d’offres, dans le cadre d’une 
convention de groupement de commandes avec les autres adhérents, 
pour le contrôle et la maintenance des infrastructures passives support 
d’antennes, dont chaque collectivité est propriétaire : 

� marché de contrôle et SPS, 

� marché de maintenance et d’entretien. 
 

 
ARTICLE 7 : L’adhésion au CIDAP fera l’objet du versement d’une cotisation forfaitaire d’un 

montant de 10 000 € pour la durée de l’adhésion au titre de collectivité adhérente 
non pyrénéenne. 
 
 

ARTICLE 9 : La présente convention prend effet à la date de sa signature par les deux (2) 
parties. Elle est conclue pour une durée de deux (2) ans, non renouvelable. 
 
 

 
 
 
 
 
 
Pour LE SYNDICAT : 
 
À Cahors, le…………… 
 
Le président, 

André MELLINGER 

Pour le CIDAP : 
 
À………..……, le…………… 
 
La présidente, 

Pascale PERALDI 
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  Syndicat mixte Lot numérique 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 

Comité syndical du 28 octobre 2019 
 

Délibération n° CS2019/31 : Réseau des tiers-lieux lotois 
 
L’an deux mille dix-neuf, le 28 octobre, les membres du comité syndical, régulièrement convoqués, 
se sont réunis à Cahors sous la présidence de monsieur André MELLINGER, Président. 
 
Étaient présents : 
Représentants du Département du Lot 
Messieurs Serge BLADINIERES, Pascal LEWICKI, André MELLINGER 
Représentants de la Fédération départementale d’énergies du Lot 
Messieurs Guillaume BALDY, Claude TAILLARDAS 
Représentants des Communautés de communes 
Messieurs Gérard ALAZARD, André BARGUES, Christian CAUDRON, Thierry CHARTROUX, 
Stéphane MAGOT, SABRAZAT Jean-Pierre 
 
 
Etaient représentés par pouvoir : 
Pour le Département du Lot, a donné pouvoir 
Monsieur Christian DELRIEU à monsieur André MELLINGER 
Pour les communautés de communes, a donné pouvoir 
Monsieur Jean-Yves LANDAS à monsieur Thierry CHARTROUX 
 
 
Etaient absents : 
Pour les communautés de communes : MM. Elie AUTEMAYOUX, Jean-Michel COSTES, Gyl 
CRAYSSAC, Patrick GARDES, Joseph GOUSSET 
 
 

Nombre de délégués En exercice 18  
 Présents 11 (11 titulaires) 

 Pouvoir(s) 2  
 Absent(s) 5  
 Votants 13  
    
Date de la convocation 18/10/2019  
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Délibération n° CS2019/31 : Réseau des tiers-lieux lotois 
 
Dans le schéma des usages et services numériques (SDUSN) lotois, l’action 13-1 
« Développement d’un réseau de tiers-lieux numériques » a été identifiée comme prioritaire. Un 
travail a donc été engagé par le syndicat avec la Préfecture et Ad’Occ, l’agence de développement 
économique de la Région Occitanie, pour lancer la dynamique de réseau. 
 
Des réunions se sont déroulés les 11 septembre et 16 octobre 2018 pour amorcer le réseau. En 
conclusion de ces deux réunions, il a été décidé de mettre en place 3 groupes de travail : 

- communication/visibilité du réseau 
- charte  
- financements  

 
Le 7 février 2019 s’est tenu le premier groupe de travail sur la visibilité du réseau.  
 
Le 8 octobre 2019 a été organisé le groupe de travail sur la charte et les possibilités de 
financement du réseau. Ce groupe de travail a souhaité mettre en place une coordination pour la 
réponse à l’appel à manifestation d’intérêt (AMI) de l’Etat « Fabriques de territoire ». 
 
Le but de cet AMI est d’identifier des tiers-lieux têtes de réseau, 150 dans les quartiers prioritaires 
politique de la ville et 150 en zones rurales, répondant à 3 enjeux : 

- être un lieu ressource pour le réseau des tiers-lieux du territoire ; 
- incarner une nouvelle vision de l’apprentissage : apprendre par le « faire ensemble » ; 
- accompagner la montée en compétences numériques des entreprises et populations 

éloignées (e-inclusion). 
 

Les lauréats recevront une enveloppe de 75 000 € à 150 000 € sur 3 ans prévue pour financer 
notamment un ETP. 

 
Il est possible de répondre en consortium de plusieurs tiers-lieux. Les financements sont dans ce 
cas répartis entre les tiers-lieux du consortium qui constitue une fabrique de territoire. 
 
Cet AMI est permanent et les candidatures seront examinées par vagues successives. La date 
limite de dépôt des dossiers pour la 1ère vague est fixée au 30 décembre 2019. D’autres vagues se 
succèderont tous les quatre mois, avec vraisemblablement une logique de couverture du territoire. 

 
150 fabriques de territoire seront labellisées en zones rurales en France. Il est donc estimé qu’il n’y 
aura pas plus de 3 candidatures retenues à l’échelle du département du Lot.  

 
Au regard de ces éléments, les tiers-lieux se sont tournés vers le syndicat pour qu’il organise une 
coordination des réponses lotoises à l’appel à projet et une réflexion sur la stratégie à adopter. 
 
Deux scénarios ont été envisagés : 

 
- Scénario 1 : une candidature unique départementale portée par Lot numérique 

L’examen du dossier de candidature a permis d’établir qu’il faut que le porteur dispose 
d’un tiers-lieu existant ou en projet, fixe ou mobile, ce qui n’est pas le cas de Lot 
numérique. Si Lot numérique souhaite candidater, il faudrait donc qu’il présente en 
parallèle un projet de tiers-lieu. L’aspect mobile paraîtrait adapté à l’échelle 
départementale et au caractère peu dense du Lot. 
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- Scénario 2 : plusieurs candidatures présentées de façon cohérente et coordonnée  

3 candidatures pourraient être présentées : 
� une candidature pour l’Est du Lot présentée par un consortium des acteurs du 

figeacois ; 
� une candidature pour le Nord/Ouest du Lot avec un consortium entre le pôle 

numérique de Quercy-Bouriane et le tiers-lieu en projet de Saint-Céré porté par 
Cauvaldor, candidature qui couvrirait également le territoire de Cazals-Salviac et 
de Causse de Labastide-Murat ; 

� une candidature Sud du Lot, portée en consortium par le Grand Cahors et la 
communauté de communes Vallée du Lot et du Vignoble, mais qui couvrirait 
également les territoires de Quercy-Blanc, du Pays de Lalbenque-Limogne et du 
Grand Villefranchois. 

 
Ce scénario est présenté dans une cartographie en annexe. 

 
Les deux scénarios sont présentés aux membres du comité syndical pour définir lequel semble le 
plus approprié. 
 

� � � 
 
Après en avoir délibéré, le comité syndical DECIDE À L’UNANIMITÉ  : 

� de ne pas soutenir de scénario de candidature à l’AMI « Fabriques de territoire » par 
manque de maturité du sujet et au regard des délais très contraints, mais aussi du fait 
du caractère déjà très avancé de candidatures individuelles de certains tiers-lieux. 

 
 
 
 

Fait à Cahors, le 28 octobre 2019 
 

Le président du syndicat mixte 

 
André MELLINGER 

 
_____________________________ 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Certifié exécutoire compte tenu de la transmission en préfecture le                               
et de la publication le                                
 
Le délai de recours éventuel devant le tribunal administratif est fixé à deux mois à compter de la date de publication. 

  



 
 

Délibération CS2019/31 - séance du 28 octobre 2019   4 

Annexe – Scénario de maillage du Lot par trois fabr iques de territoire 
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  Syndicat mixte Lot numérique 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 

Comité syndical du 28 octobre 2019 
 

Délibération n° CS2019/32 : Décision modificative 2 019 
 
L’an deux mille dix-neuf, le 28 octobre, les membres du comité syndical, régulièrement convoqués, 
se sont réunis à Cahors sous la présidence de monsieur André MELLINGER, Président. 
 
Étaient présents : 
Représentants du Département du Lot 
Messieurs Serge BLADINIERES, Pascal LEWICKI, André MELLINGER 
Représentant de la Fédération départementale d’énergies du Lot 
Monsieur Guillaume BALDY 
Représentants des Communautés de communes 
Messieurs André BARGUES, Christian CAUDRON, Thierry CHARTROUX, Stéphane MAGOT, 
SABRAZAT Jean-Pierre 
 
 
Etaient représentés par pouvoir : 
Pour le Département du Lot, a donné pouvoir 
Monsieur Christian DELRIEU à monsieur André MELLINGER 
Pour les communautés de communes, a donné pouvoir 
Monsieur Jean-Yves LANDAS à monsieur Thierry CHARTROUX 
 
 
Etaient absents : 
Pour la Fédération départementale d’énergies du Lot 
M. Claude TAILLARDAS 
Pour les communautés de communes : MM. Gérard ALAZARD, Elie AUTEMAYOUX, Jean-Michel 
COSTES, Gyl CRAYSSAC, Patrick GARDES, Joseph GOUSSET 
 
 

Nombre de délégués En exercice 18  
 Présents 9 (9 titulaires) 

 Pouvoir(s) 2  
 Absent(s) 7  
 Votants 11  
    

Date de la convocation 18/10/2019  
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Délibération n° CS2019/32 : Décision modificative 2 019 
 
Une décision modificative est proposée au comité syndical, principalement pour des réajustements 
comptables. 
 
Section de fonctionnement 
 
Régularisation comptable – Equivalence en dépenses et en recettes : 
 
• Un titre émis en 2018 à l’encontre de la SAEM E-TERA a dû être repassé en 2019 pour prise 

en compte du changement de dénomination de ladite société (Ariane Network). 

RECETTES : Chapitre 70 – article 70328 - Autres dro its de stationnement  : + 25 746,08 € 
Cette recette déjà comptabilisée sur l’exercice 2018 nécessite d’enregistrer l’annulation de titre 
de la façon suivante : 
DEPENSES : Chapitre 67 – article 673  – Annulation de titre sur exercice précédent : - 25 746,08 € 
 

• L’indemnité versée en 2019 au comptable doit prendre en compte le calcul du prélèvement à la 
source. 
Selon la préconisation de la DGFIP, les prélèvements sont réalisés au centime d’euros, alors 
que la somme de ces prélèvements est arrondie, pour chaque déclaration déposée et pour un 
même budget à l'euro le plus proche.  
En conséquence il sera nécessaire de constater une charge ou un produit selon que l'arrondi 
soit favorable ou non à la collectivité  et d’inscrire les sommes correspondantes en prévision : 
 
DEPENSES : Chapitre 65 – article 6588 – Autres char ges de gestion courante :  1 € 
RECETTES : Chapitre 75 – article 7588 – Autres prod uits de gestion courante :  1 € 

 
Section d’investissement 
 
REAJUSTEMENT DE CREDITS sans financement nouveau – Réaffectation de crédits en 
dépenses : 
 
• Le syndicat Lot Numérique a signé en 2017 une convention de maîtrise d’ouvrage avec la  

commune de Gourdon pour l’enfouissement d’infrastructures de télécommunications, profitant 
des travaux réalisés dans le cadre du projet « Tour de Ville ». 
Le calendrier des versements prévoyait un échelonnement des paiements. Ces appels de 
fonds n’ont pas été réalisés. 
L’opération désormais terminée, il convient de réajuster les crédits en fonction du bilan des 
dépenses réelles de l’opération et de réinscrire la somme de 6 537 €. Il convient également de 
réajuster la ligne comptable retenue :  
 
+   6 536,77 € Chapitre 21 – article 21538 - instal lation matériel et outillage technique 
+ 25 200,00 € Chapitre 21 – article 21538 - install ation matériel et outillage technique  

 
Cette inscription est financée par dégagement de crédits depuis les lignes finançant la montée 
en débit : 

 
-   6 536,77 € Chapitre 23 – article 2315 – travaux  en cours 
- 25 200,00 € Chapitre 21 – article 2145 – construc tions sur sol d’autrui 
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Annexe – Décision modificative 2019 
 

Commenta ires Commenta ires

CHAP ART LIBELLE BP 2019 DM1 CHAP ART LIBELLE BP 2019 DM1 

011 747 326,00 € 0,00 € 002 282 019,32 € 0,00 €

011 60 612            Fournitures non stockables - Energie/Electricité 10 000,00 € 002 Intégrati on rés ul tat 06700 282 019,32 €

011 6 064              Fournitures administratives 100,00 €

011 6 068              Autres matières et fournitures 2 000,00 € 70 23 409,54 €              25 746,08 €

011 611                  Contrats de prestations de services 137 171,00 €

Usages , audit pyl ones  de téléphonie, 

pres tations démat et informati ques , 

contrats  AMO (pres ta  finances…)-SETICS

70 70328 Autres droits de stationnement 15 000,00 €
Accueil équipements 3G sur antennes 

mises à disposition par le Dpt

011               61 558   Entretien et réparation sur biens mobiliers 30 000,00 €
Marche entretien réparation pylones  de tél  

mobi le :  Marché SELECOM
70 70328 Autres droits de stationnement 0,00 € 25 746,08 €

Redevances versées par saem e tera (fibres) 

-regul 2018 non payé

011 6 156              Maintenance 83 740,00 €
Maintenance rés eaux exis tants  

70 70388 Autres redevances 2 409,54 € Redevance versées par orange

011 6 168              Primes d'assurances 5 000,00 € 70 7088 Autres produits d'activités annexe 6 000,00 €
Remboursement maintenance sites TDF par 

Bouygues et SFR

011 6 188              Autres frais divers 1 131,00 €
droits  uti l i sateurs  COSOLUCE (pack progiciel  

gestion et compta)
73 -  €                          0,00 €

011 6 225              Indemnités aux comptables et régisseurs 1 500,00 € 75 33 600,00 €              1,00 €

011                 6 281   Concours divers (cotisations) 32 240,00 € Adhési ons  AVICCA+CIDAP 75 757
Redevances versées par les fermiers et 

concessionnaires
33 600,00 €

Redevance de contrôle DSP FTTH, versée par 

délégataire au sieda qui reverse à Lot Num.

011               62 878   Rembousement de frais - à d'autres organismes 444 444,00 € Mis e à  dis pos i tion parties  de s ervices 75 758 Autres produits de gestion courante -  €                          1,00 €                       
Besoin de financement après déduction des 

produits d'activité

012 147,00 € 0,00 € 77 629 241,92 € 0,00 €

012 6 451              Cotisation URSSAF 147,00 € 77 774
Subvention exceptionnelle reçue - Département-

FDEL
377 545,15 €

65 1,00 € 77 774 Subvention exceptionnelle reçue - EPCI - communes 251 696,77 €

65 658                  Charges diverses de gestion courante 0,00 € 1,00 €

66 215 297,78 € 0,00 €

66               66 111   Intérêts réglés à échéance 217 500,00 €

66            661 121   Intérêts courus non échus 61 012,50 € part de l 'échéance 2020 rattachable à  2019

66            661 122   Intérêts courus non échus -63 214,72 €
part de l 'échéance 2019 (82 500€) rattachés à  

2018

67 5 500,00 € 25 746,08 €

67 6 711              Intérêts moratoires 500,00 €

67                    673   Annulation de titre sur exercice précédent 0,00 € 25 746,08 €
Annulation ti tre 2018-63 (SAEM E TERA)  

remplacé par ti tre 2019-1 pour régularis ation 

67 6 745              
Subventions aux personnes de droit privé - équipement 

satell ite
5 000,00 € participation à  l 'équipement fi na l

968 270,78 € 25 747,08 € 968 270,78 €           25 747,08 €            

Charges financières

BUDGET  2019- LOT NUMERIQUE - M14

SECTION DE FONCTIONNEMENT - BUDGET M14

DEPENSES FONCTIONNEMENT RECETTES FONCTIONNEMENT

Charges à caractère général Résultat de fonctionnement reporté

Autres charges de gestion courante

Ventes de produits, prestations de service, marchandises

Impôts et taxes

Autres produits de gestion courante

Produits exceptionnelsCharges de personnel et frais assimilés

Charges exceptionnelles

TOTAL DEPENSES FONCTIONNEMENT TOTAL RECETTES FONCTIONNEMENT
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CHAP ART LIBELLE BP 2019 DM1 Commenta ires CHAP ART LIBELLE BP 2019 DM1 Commenta ires

001 4 997 103,53 €        

16 840 000,00 € 0,00 € Intégration rés ultat 06701 4 997 103,53 €

16 1641 Emprunt CE (3M€-2017) 131 000,00 € 10 1 082 500,00 €

16 1641 Emprunt CA (3M€-2017) 184 000,00 € 10 10222 FCTVA 1 082 500,00 €

16 1641 Emprunt BP (2M€-2017) 88 000,00 € 13 6 912 096,47 €        

16 1641 Emprunt CA (7.3M€-2018) 437 000,00 € 13 1311 Subventions d'équipement transférable - état 4 053 838,39 € FSN

20 0,00 € 32,40 € 13 1312 Subventions d'équipement transférable - Région 1 000 000,00 €

20 2031 Frais d'étude 32,40 €
IRU-Droits  d'us age longue durée TDF 

(téléphonie mobi le)
13 1313

Subventions d'équipement transférable 

Département 
1 234 954,85 €

204 9 926 500,00 € 0,00 € 13 1318 Subventions d'équipement transférables - EPCI 623 303,23 €

204 2041583 Subventions d'équipement aux organismes publics 9 255 500,00 € FTTH-Subvention IPE année 2 à  opérateur 16 0,00 €

204 2041583 Subventions d'équipement aux organismes publics 671 000,00 € FTTH-Subvention raccordement 16 1641 Emprunt

21 25 200,00 € 6 536,77 € 16 1641 RAR Emprunt Crédit A 2017

21 2145 Contructions sur sol d'autrui 25 200,00 € -25 200,00 €

Convention de mandat avec commune de 

Gourdon, mutual i sation de supports  dans le 

cadre des  travaux "tour de vi l le"

040 0,00 €

21 21538 Installation materiel et outil lage 0,00 € 31 736,77 € Réajustement s el on bi lan des  réa l i sations 040 2815 Amortissement infrastructures -  €                          

23 2 200 000,00 €                 -6 569,17 €

23 2315 COLLECTE ET MONTEE EN DEBIT 1 900 000,00 € -6 569,17 €

23 2315 WIFI TERRITORIAL 300 000,00 €  

12 991 700,00 € 0,00 € 12 991 700,00 € 0,00 €

SECTION INVESTISSEMENT - BUDGET M14

DEPENSES INVESTISSEMENT RECETTES D'INVESTISSEMENT

 TOTAL DEPENSES INVESTISSEMENT TOTAL RECETTES INVESTISSEMENT

Résultat d'investissement reporté

Emprunt

Dotations, fonds divers et réserves

Subventions d'investissement reçues

Immobilisations incorporelles

Subventions d'équipement versées

Emprunts et dettes assimilés

Immobilisations corporelles

Opérations d'ordre de transfert entre sections

Immobilisations en cours
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